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MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité 

de Lacolle tenue le mardi 13 mai 2025 à 19 heures à l’hôtel de ville situé 

au 1, rue de l’Église Sud, Lacolle.  
 

Sont présents les conseillers, conseillères : 

 

Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

Monsieur Patrice Deneault, poste 1    Monsieur Martin Farrar-Deguire, poste 2 

Madame Suzanne Lacroix, poste 3  Madame Nancy Sorel, poste 4 

Monsieur David Arseneault, poste 5  Monsieur Éric Barrière, poste 6 

 

Est également présent :  

 

Silvio Gaudio, directeur général/ greffier-trésorier 

 

Le maire Jacques Lemaistre-Caron préside la séance. Le quorum est constaté.  

 

 

2.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Que l’ouverture de la séance est proposée par monsieur le conseiller, 

David Arseneault et appuyée par monsieur le conseiller, Martin Farrar-

Deguire. 

  Ouverture de la séance ordinaire à 19 h00 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR    

 

2025-05-099 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Séance ordinaire tenue à la Salle du conseil municipal de Lacolle le mardi 13 

mai 2025 à 19 h00 à la salle du conseil de l’hôtel de ville sise au 1, rue de 

l’Église Sud, à Lacolle. 

 

Vous trouverez ci-joint le projet d’ordre du jour.  

 

Étant donné la portée des décisions qui seront prises lors de cette réunion, 

votre participation est vivement souhaitée. 

 

Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 

 

POINTS AJOUTÉS : 6.13 Suggestion pour le renouvellement 

du financement d’emprunt 2010-2013 – 

Caisse Desjardins de Napierville 

12.1 Lettre autorisant madame Isabelle 

Rivard pour représenter la Municipalité de 

Lacolle 

POINT RETIRÉ : 11.4 9, rue Du Moulin / droit de 

préemption 

 

1 Présence des membres du Conseil 

2 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2.1 Ouverture de la séance ordinaire du 11 mai 2025 

  

  

3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

4 ADOPTION DU/ DES PROCÈS-VERBAUX 
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4.1 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance du 8 avril 2025 

4.2  

4.3  

5 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

6 ADMINISTRATION /FINANCES 

6.1 Adoption des comptes payés au 30 avril 2025 

6.2 Adoption des comptes à payer au 30 avril 2025 

6.3 Dépôt des activités de fonctionnement financier du 1ER AU 31 mai 

2025 

6.4 Élections 2025 – rémunérations 

6.5 Embauche de madame Johanne Beaulieu - Poste de brigadière  

6.6 Le club de l’âge d’or de Lacolle et St-Bernard-de-Lacolle, / 

demande d’exemption de taxes municipales 

6.7 Demande de retrait des intérêts sur le compte de taxes munipales 

2025 – cadastre 4938325 

6.8 Embauche de l’étudiante Léonie Boucher à la Halte cycliste – 

« emploi d’été 2025 » saison estival 

6.9 Remboursement pour les enfants inscrit au de Camp de jour – parc 

Régional de St-Bernard-de-Lacolle 

6.10 Résolution qui autorise la mise sur pied du comité de suivi « Plan 

d’action MADA » et nommer la personne responsable 

administrative madame Mélanie  

Benoit 

6.11 Résolution adoptant la soumission 188 de la compagnie /Élic 

Paysagiste Inc. pour le terrain Pickelball 

 

6.12 Planification des besoins d’espaces 2026-2036 / Centre de 

services scolaire des Hautes-Rivières 

7 RESSOURCES HUMAINES 

7.1  

8 SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIERS 

8.1 Rapport du mois de mai 2025 

8.2 Entente d’entraide avec Saint-Jean-sur-Richelieu 

8.3  Résolution adoptant « Centre d’expertise multiservice – Cauca 

(contrat PR) » 

8.4 Résolution adoptant le contrat de service – « Gestion des 

communications 9 - 1 – 1 » 

8.5 Contrat de service – Répartition des communication incendie 

8.6 Lettre de démission du pompier 22-0075 à la caserne 38  

9 TRAVAUX PUBLICS 

9.1 Rapport du mois de mai 2025 

9.2 Embauche de l’étudiant Médérik Payant « emploi d’été Canada »  

9.3 Embauche de l’étudiant Raphaël Deneault « emploi d’été 

Canada » 

10 HYGIÈNE DU MILIEU 

10.1 Soumission de la compagnie « Techno-Contact Inc. / panneau de 

contrôle à la station de pompage- chemin McGee 

10.2 Adoption - Plan de protection des sources d’eau potable de la 

rivière Richelieu / Quote part de la Municipalité de Lacolle 

11 URBANISME 

11.1 Rapport d’activités / inspectrice – urbanisme  

11.2 Résolution - adoption « PPCMOI no 2025-0246 » 

11.3 Résolution adoptant le règlement 2025-0248-01 relatif aux frais et 

tarif des services municipaux 

11.4 9, rue du Moulin / droit de préemption 

12 LOISIRS 

13 CORRESPONDANCE / INFORMATION 

13.1 Dépôt – Proanima – détail des licences vendues pour mars 2025 
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13.2 29e édition / semaine québécoise des personnes handicapées  

13.3 Demande d’aide financière pour la fin d’année scolaire des élèves 

de l’école St-Joseph 

13.4 Dépôt – Bibliothèque - nombre de visites 

13.5 Grenier aux Trouvailles – demande de sollicitation pour le 30e 

anniversaire  

13.6 Chalet Terrain 

14 VARIA 

14.1  

15 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

  

16 CLOTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE À :  

 

 Jacques Lemaistre-Caron, maire 
Silvio Gaudio, directeur général / greffier-trésorier 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

     APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

ET RÉSOLU :  

D’adopter l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du 13 mai 

2025, tel que livré aux membres du conseil, ainsi que l’avis de convocation 

de la présente séance avec les points ajoutés et retiré lors de la séance. 

 

 ADOPTÉE 

  

4.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

 

2025-05-100 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 8 AVRIL 2025 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 9 avril 2025. 

 

ADOPTÉE 
  

5. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 

Début :19 h 01 

  Aucune question. 

Fin :  

 

  

6. ADMINISTRATION, FINANCES  

 

2025-05-101 RÉSOLUTION ADOPTANT LES COMPTES PAYÉS AU 30 AVRIL 

2025 

 

 

 IL ESTPROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

TOTAL DES COMPTES PAYÉS AU 30-04-2025   2 695.29 $ 

TOTAL DES SALAIRES PAYÉS AU 30-04-2025   74 319.57 $ 

TOTAL DES SOMMES PAYÉS AU 30-04-2025   77 014.86 $ 
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         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE les conseillers adoptent les comptes payés au 30 avril 2025 tel que 

présenté lors de la séance.  

 

ADOPTÉE 

 

2025-05-102 RÉSOLUTION ADOPTANT LES COMPTES À PAYER AU 30 

AVRIL 2025 

  

SÉANCE 13 MAI 2025   

    

 

DÉPARTEMENT   MONTANT 

    

 HDV - ADMINISTRATION GÉNÉRALE        85 865.00 $  
    

 VOIRIE         24 141.79 $  
    

 SERVICE INCENDIE         34 240.03 $  
    

 BIBLIOTHÈQUE              444.34 $  
    

 FOURRIÈRE           2 695.55 $  
    

 MRC - VIDANGE          30 913.48 $  
    

 DENEIGEMENT         17 246.25 $  
    

 URBANISME           7 653.40 $  
    

 PARC, TERRAIN JEUX, CHALET            1 020.87 $  
    

 POLITIQUE FAMILIALE              453.75 $  
    

 CLR           7 325.51 $  
    

 LOISIRS           7 427.29 $  
    

 USINE EAUX USÉES           3 352.67 $  
    

 EAU POTABLE (usine + réseaux)         26 239.51 $  
    
    

  TOTAL DES COMPTES À PAYER AU 30 AVRIL 2025 249 019.44 $ 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE les conseillers adoptent les comptes à payer au 30 avril 2025, tel que 

présenté lors de la séance.  

 

ADOPTÉE 

  

DÉPÔT/État des activités de fonctionnement financier du 1er au 30 avril 

2025 

Dépôt/ Le conseil municipal a pris connaissance du document présenté à 

la séance. 

 

2025-05-103 RÉSOLUTION ADOPTANT LA RÉMUNÉRATION DES 

ÉLECTIONS 2025 
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 CONSIDÉRANT QUE le 2 novembre 2025 aura lieu les élections 

municipales; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le tableau de rémunérations pour le personnel qui 

travaillera en cette journée sera rémunéré; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

  

 QUE les conseillers ont pris connaissance du document explicatif pour la 

rémunération du personnel électoral en date du 2 novembre 2025; 

 
QUE la rémunération et tarification du personnel électoral de la Municipalité de 

Lacolle soit déposée telle que le spécifie la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités (chapitre E-2.2, a. 580). 

 

 QUE les conseillers acceptent ledit document, tel que présenté lors de la 

séance. 

 

  ADOPTÉE 

 

2025-05-104 EMBAUCHE DE MADAME JOHANNE BEAULIEU – POSTE DE 

BRIGADIÈRE 

 

 ATTENDU QUE le poste de brigadière était vacant et que la Municipalité 

de Lacolle a affiché pour une demande de brigadier, brigadière; 

 

 CONSIDÉRANT QUE madame Johanne Beaulieu a fait parvenir son 

curriculum vitae; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE madame Johanne Beaulieu a suivi sa formation de brigadière en date 

du 6 mai 2025; 

 

QUE les conseillers ont pris connaissance de son curriculum vitae et 

accepte l’embauche de madame Johanne Beaulieu au poste de brigadière 

scolaire en date du 5 mai 2025, et ce, aux conditions prévues à la 

convention collective en vigueur des employés municipaux  

 

 ADOPTÉE 

 

2025-05-105 LE CLUB DE L’ÂGE D’OR DE LACOLLE ET ST-BERNARD-DE-

LACOLLE / DEMANDE D’EXEMPTION DE TAXES 

MUNICIPALES 

 

 CONSIDÉRANT QUE le Club de l’Âge d’or de Lacolle et St-Bernard de 

Lacolle a complété le formulaire de reconnaissance aux fins d’exemption 

de la taxe d’affaires ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la demande a pour but d’exempter le Club de 

l’Âge d’or du paiement de taxes munipales pour l’immeuble situé au 19, 

rue Bouchard, Lacolle ;  

 

  IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

      APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 
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ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ; 

 

QUE les conseillers ont pris connaissance de la demande et accepte 

l’exemption de taxes munipales pour le Club de l’Âge d’Or situé au 19, 

rue Bouchard, Lacolle.  

 

QUE les conseillers nomment monsieur Silvio Gaudio, directeur général 

et greffier-trésorier de signer tous les documents nécessaires pour ladite 

demande. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-05-106 DEMANDE DE RETRAIT DES INTÉRÊTS SUR LE COMPTE DE 

TAXES MUNCIPALE 2025 – CADASTRE 4938325 

 

 CONSIDÉRANT QUE les propriétaires du matricule 1492 78 3825 00 

0000 a accumulé des intérêts sur leur compte de taxes 2025; 

 

 CONSIDÉRANT QU’une erreur s’est produite lors de l’envoie de 

confirmation de la nouvelle adresse; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les citoyens n’ont pas reçu leur compte de taxes 

2025 et à ce jour, les intérêts s’accumulent; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la demande est de faire l’annulation des intérêts 

sur leur compte de taxes 2025; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a le pouvoir d’adopter des 

mesures visant à suspendre ou réduire les intérêts sur les taxes 

municipales; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

      APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE les conseillers ont pris en considération qu’une erreur s’est produite 

pour l’adresse inscrite; 

 

QUE les conseillers autorisent le retrait des intérêts accumulés au montant 

de 73,17 dollars en date du 14 mai 2025 sur les taxes municipales pour le 

matricule 1492 78 3825 00 0000; 

 

QUE les conseillers demandent au département des finances d’appliquer 

cette résolution et d’informer les citoyens concernés. 

 

  ADOPTÉE 

  

2025-05-107 EMBAUCHE D’ÉTUDIANTE À LA HALTE CYCLISTE – 

« EMPLOI D’ÉTÉ 2025 » SAISON ESTIVAL 

  

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a fait une demande auprès 

de « Emploi d’été Canada » pour offrir une opportunité d’emploi aux 

étudiants; 

 

 ATTENDU QUE la municipalité a identifié un besoin temporaire de 

main-d’œuvre pour la période estivale; 

 

 CONSIDÉRANT QUE Léonie Boucher a fait parvenir son curriculum 

vitae pour le poste à la Halte cycliste; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 
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                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

             

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ;  

 

QUE les conseillers demandent à informer les tâches et responsabilités de 

l’étudiante soient définies par monsieur Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier; 

 

QUE les conseillers acceptent la candidature de l’étudiante à travailler 

pour la municipalité en période estival 2025 jusqu’à la reprise des classes, 

aux conditions selon la convention collective en vigueur; 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-05-108 TARIFICATION POUR LES ENFANTS INSCRITS AU CAMP DE 

JOUR – PARC RÉGIONAL DE ST-BERNARD-DE-LACOLLE 

 

ATTENDU QUE le Parc régional de Saint-Bernard-de-Lacolle offre aux 

résidents de la Municipalité de Lacolle l’accès à leur camp de jour pour la 

période estivale 2025; 

 

ATTENDU QUE le Parc Régional offre huit (8) semaines de camp 

consécutives, du lundi au vendredi, à partir du 23 juin au 15 août 2025 et 

fermé le 24 juin 2025; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU :   

 

QUE les conseillers acceptent de verser une contribution d’un montant 

fixe de cinq (5,00$) dollars par jour par enfant pour les inscriptions faites 

au camp de jour « Parc Régional St-Bernard-de-Lacolle »; 

 

QUE les conseillers demandent à monsieur Silvio Gaudio, directeur 

général et greffier-trésorier de signer l’entente avec le camp de jour « Parc 

Régional de St-Bernard-de-Lacolle ». 

 

  ADOPTÉE 

 

2025-05-109 RÉSOLUTION QUI AUTORISE LA MISE SUR PIED DU COMITÉ 

DE SUIVI « PLAN D’ACTION MADA » ET NOMMER LA 

PERSONNE RESPONSABLE ADMINISTRATIVE 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a adopté la politique 

« Mada » amis des aînés en date du 11 mars 2025; 

 

 ATTENDU QUE la municipalité a déjà en place un comité pour 

coordonner le plan d’action « MADA » mais de nommer une personne 

responsable administrative; 

  

 CONSIDÉRANT QUE madame Mélanie Benoit a participé depuis le 

début à construire la politique « Mada »; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE les conseillers ont déjà pris connaissance du comité composé de 

représentants municipaux, d’organismes communautaires et de citoyens; 
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QUE les conseillers désignent madame Mélanie Benoit comme personne 

responsable administrative du dossier « MADA » et faire un suivi suite à 

ses rencontres. 

  

  ADOPTÉE 

 

2025-05-110 RÉSOLUTION ADOPTANT LA SOUMISSION DE LA 

COMPAGNIE / ÉLIC PAYAGISTE INC. / POUR LE TERRAIN 

PICKELBALL 

 

 ATTENDU QUE les travaux sont débutés pour le terrain de tennis ainsi 

que les terrains de Pickelball; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le département des travaux publics n’a pas les 

outils pour le retrait de quatre blocs de béton, quatre encrages (poteaux 

existants sur les terrains de tennis et Pickelball;  

 

 CONSIDÉRANT QUE la compagnie Élic Paysagiste Inc. a présenté un 

devis no 188 en date du 28 avril 2025 pour les travaux, tel que décrit ci-

dessus au montant de onze mille neuf cent quatre-vingt-quatre dollars et 

quatre-vingt-dix-neuf cent (11 984,99$) et étant le seul à avoir présenté un 

devis; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE les conseillers ont pris connaissance du devis no 188 et accepte que 

les travaux soient exécutés par la compagnie Élic Paysagiste Inc. au 

montant de onze mille neuf cent quatre-vingt-quatre dollars et quatre-

vingt-dix-neuf cent (11 984,99$). 

 

  ADOPTÉE 

 

2025-05-111 PLANIFICATION DES BESOINS D’ESPACES 2026-2036 / 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES HAUTES-RIVIÈRES 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle a reçu du Centre de 

services scolaire des Hautes-Rivière (CSSDHR) comme prescrit aux 

articles 272.2 et suivants de la Loi sur l’instruction publique (LIP) pour la 

Planification des besoins d’espace 2026-2036 qui a été adoptée par leur 

conseil d’administration le 22 mai 2025; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la planification des besoins d’espace a été 

élaborée en tenant compte de la prévision de la clientèle du CSSDHR ainsi 

que des informations reçues des municipalités et des MRC à l’automne 

2024, relatives aux développements domiciliaires sur leur territoire;  

 

 CONSIDÉRANT QUE la planification tient également compte des avis 

reçus des municipalités et des MRC lors du processus de consultation 

prescrit à l’article 272.2 de la LIP; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la consultation a permis au CSSDHR de 

confirmer ses besoins en matière d’immeubles à acquérir pour la 

construction ou l’agrandissement d’une école ou d’un centre de formation 

professionnelle ou d’éducation aux adultes; 

  

 CONSIDÉRANT QUE les municipalités ont maintenant un maximum de 

45 jours pour transmettre leur résolution d’approbation ou de refus de la 

Planification des besoins d’espace 2026-2036, au CSSDHR et leur MRC; 
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 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE les conseillers acceptent de transmettre la résolution adoptée pour la 

« planification des besoins d’espace 2026-2036 – Centre de services 

scolaire des Hautes-Rivières »; 

 

QUE le Centre de services scolaire des Hautes-Rivières soumettra ladite 

planification des besoins d’espace 2026-2036 au ministre de l’Éducation 

du Québec pour approbation. 

 

 QUE les conseillers ont adopté à une séance ordinaire du 12 novembre 

2024 sous le numéro de résolution 2024-11-334; 

 

QUE les conseillers demandent un suivi étant donné une première 

adoption « Planification des besoins d’espaces 2026-2036. 

 

  ADOPTÉE 

 

2025-05-112 SUGGESTION POUR LE RENOUVELLEMENT DU 

FINANCEMENT D’EMPRUNT 2010-2013 - DEMANDE FAITE À 

DEUX INSTITUTIONS BANCAIRES / CAISSE DESJARDINS DE 

NAPIERVILLE ET CIBC 

 

 ATTENDU QUE, conformément au règlement d’emprunt 2010-2013 

pour lequel l’échéance est prévue le 19 mai 2025, le conseil entend 

refinancer le solde, de gré à gré, avec la Caisse Desjardins de Napierville 

et demande que l’émission soit effectuée au 19 mai 2025; 

 

 ATTENDU QUE le conseil souhaite emprunter par billet un montant de 

52 400,00$ auprès de la Caisse Desjardins de Napierville; 

  
RÈGLEMENT D’EMPRUNT POUR UN MONTANT DE $ 

2010-2013 52 400,00$ 

 

 EN CONSÉQUENCE : 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

 QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s’il était ici au long reproduit; 

 

 QU’UN emprunt par billet au montant de 52 400,00$ prévu au règlement 

numéro 2010-2013 soit réalisé au taux annuel de 5,01%; 

 

 QUE les intérêts sur le billet soient payables semi-annuellement les 19e 

jour du mois de mai 2028 et les 19e jour des mois de mai et novembre pour 

les années 2025-2026-2027-2028-2029 et 2030 à compter du 19 novembre 

2025; 

 

 QUE le billet, quant au capital, soit remboursé comme suit : 

  
DATES CAPITAL INTÉRÊTS 

2025-11-19 0,00$ 1312,62$ 

2026-05-19 9 500,00$ 1312,62$ 

2026-11-19 0,00$ 1074,65$ 

2027-05-19 10 000,00$ 1074,65$ 
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2027-11-19 0,00$ 824.15$ 

2028-05-19 10 500,00$ 824.15$ 

2028-11-19 0,00$ 561,12$ 

2029-05-19 11 000,00$ 561.12$ 

2029-11-19 0,00$ 285.57$ 

2030-05-19 11 400,00$ 285.57$ 

   

 TOTAL : TOTAL : 

 52 400,00$ 8 116,20$ 

 

 QUE le billet soit signé par messieurs le maire, Jacques Lemaistre-Caron 

et Silvio Gaudio, directeur général et greffier-trésorier; 

 

 QUE copie conforme de la présente résolution soit transmise à la Caisse 

Desjardins de Napierville. 

  

  ADOPTÉE 

  

7. RESSOURCES HUMAINES 
 

Aucun point. 

 

8. SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIER 

 

8.1 DÉPÔT / RAPPORT DU MOIS D’AVRIL 2025 

 

Dépôt – Le rapport a été déposé lors de la séance ordinaire. 

 

2025-05-113 RÉSOLUTION ADOPTANT « ENTENTE D’ENTRAIDE AVEC 

SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU » 

 
CONSIDÉRANT QUE les schémas de couverture de risques en sécurité 

incendie prévoient que les municipalités de son territoire s’obligent à 

adopter une entente relative à l’établissement des modalités de réponse 

multicaserne applicables pour atteindre les forces de frappe prévues audits 

schémas;  

 

CONSIDÉRANT QUE les parties désirent se prévaloir des dispositions 

des articles 468 et suivants de Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) 

afin de conclure une entente relative à l’entraide entre leur Service de 

sécurité incendie respectif;  

 

CONSIDÉRANT QUE pour intervenir efficacement, les services de 

sécurité incendie peuvent faire appel à d’autres organisations afin de 

compléter leur force de frappe ou combler les besoins en 

approvisionnement en eau requise en conformité avec les différents 

niveaux de risques et respectant les actions prévues aux plans de mise en 

œuvre de leur schéma respectif;  

 

CONSIDÉRANT QUE la volonté de chacune des deux parties 

d’harmoniser, dans le cadre du sujet traité à la présente entente, le taux 

horaire applicable aux membres de leurs services de sécurité incendie;  

 

CONSIDÉRANT QUE la volonté de chacune des deux parties 

d’harmoniser les ententes d’appel dite « multicaserne » et « entraide 

mutuelle » en une seule entente ; 

 

EN CONSÉQUENCE, les parties aux présentes conviennent ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 - PRÉAMBULE  

Le préambule fait partie intégrante de la présente entente.  
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ARTICLE 2 -DÉFINITION 

 

Les termes contenus dans ce règlement se définissent comme suit : 

 

ORGANISATION : Désigne une ville, une municipalité ou une régie 

possédant un service de sécurité incendie municipal dûment créé et 

mandaté pour répondre aux appels d’urgence sur un territoire donné. 

 

TIERS : Désigne toute personne physique ou morale autre que 

l’organisation participante ou ses officiers, employés ou mandataires; 

 

ARTICLE 3 - LES TERRITOIRES ASSUJETTIS À LA PRÉSENTE 

ENTENTE  

 

La présente entente vise la protection contre l’incendie du territoire 

desservi par le service de sécurité incendie des 2 municipalités signataires, 

en l’occurrence la Ville de Saint Jean-sur-Richelieu incluant la 

municipalité de Sainte-Anne-de-Sabrevois et la municipalité de Lacolle 

incluant les municipalités de Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix et de Saint-

Valentin; 

 

ARTICLE 4 – OBJET 

  

L'objet de la présente entente est de permettre aux parties de se prêter 

assistance pour le combat des incendies, d’intervention d’urgence ou de 

sauvetage, et/ou d’assistance en réponse automatique multicaserne, aux 

conditions prévues à la présente entente; 

 

ARTICLE 5 – MODE DE FONCTIONNEMENT 

 

En vertu de la présente entente, sur demande, chaque partie fournit des 

services à l’autre partie en matière de combat d’incendie, d’intervention 

d’urgence ou de sauvetage; 

 

Ainsi, les dispositions suivantes s'appliquent : 

 

a) Chacune des organisations s’engage à fournir 1 autopompe ou 1 

autopompe-citerne, 1 chef, 1 officier et 3 pompiers afin de répondre en 

assistance sur le territoire d’une organisation faisant partie de l’entente.  

 

b) Chaque organisation prenant part à cette entente se réunira au besoin 

afin d’examiner les modalités d’opération de la présente et de faire les 

recommandations aux différents conseils municipaux. 

 

c) La facturation des ressources matérielles, autres que celles décrites au 

paragraphe a), est établie selon le tarif prévu au règlement décrétant la 

tarification de certains biens, services ou activités adopté par chacune des 

organisations, selon la version en vigueur au moment de la demande.  

 

d) Dans l'éventualité où, suite à une demande formulée en vertu de la 

présente entente, l’une des organisations intervient pour effectuer une 

opération de désincarcération impliquant un ou des véhicules automobiles, 

elle pourra réclamer en son nom et conserver la compensation pour l’outil 

de désincarcération auprès de la Société d’Assurance Automobile du 

Québec (SAAQ), suivant le programme en vigueur. 

 

ARTICLE 6 – TAUX HORAIRE 

 

a) Le coût d’une équipe répondant en assistance sur le territoire d’une autre 

organisation est établi à 1 000,00 $ pour une (1) heure de travail plus TPS 

et TVQ si applicable.  
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Le tarif indiqué est un prix ferme, lequel sera modifié selon le taux 

correspondant au taux de variation en plus, exprimé en pourcentage, de 

l’indice des prix à la 3 consommation, non désaisonnalisé, pour la région 

de Montréal, entre le mois de janvier 2025 (ou, selon le cas, 2026 et 2027) 

et le mois correspondant de l’année précédente, selon le catalogue mensuel 

de l’indice des prix à la consommation, préparé par Statistique Canada. Ce 

taux ne pourra cependant pas excéder 5 % et ne pourra pas être négatif. 

 

b) Tout temps de travail excédentaire à la période initiale d’une (1) heure 

préétablie au paragraphe a) sera rémunéré aux taux horaires applicables 

d’entraide en vertu des conventions collectives ou des ententes de travail 

en vigueur dans chacune des organisations. 

 

ARTICLE 7 – COÛTS ADDITIONNELS D’UNE ÉQUIPE DE 

GARDE 

 

Pour assurer la protection incendie dans la municipalité qui porte 

assistance en vertu de la présente entente, la municipalité demanderesse 

doit également défrayer tous les coûts excédentaires occasionnés par le 

rappel d’une équipe de garde de remplacement dans la caserne de la 

municipalité découverte pour une période excédant 60 minutes, et ce, 

jusqu’à concurrence des coûts reliés à la présence d’un officier, d’un 

opérateur et de deux (2) pompiers aux taux horaires prévus aux 

conventions collectives ou des ententes de travail en vigueur dans chacune 

des organisations. 

 

ARTICLE 8 – DIRECTION DES OPÉRATIONS 

 

Lorsqu’un événement nécessite une intervention commune de plusieurs 

Services de sécurité incendie, l’ensemble des opérations de secours est 

sous la direction du directeur du Service du lieu de l’événement ou de son 

représentant. 

 

ARTICLE 9 – FORMATION DES POMPIERS 

 

Toutes les organisations participantes consentent à uniformiser leurs 

méthodes de combat des incendies, notamment par la formation de leurs 

pompiers et officiers, selon les exigences prescrites par le Règlement sur 

les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie 

municipal édicté par le gouvernement du Québec (RLRQ c. S-3.4, r.1). 

 

ARTICLE 10 – RESPONSABILITÉ CIVILE 

 

Toutes les organisations participantes consentent à uniformiser leurs 

méthodes de combat des incendies, notamment par la formation de leurs 

pompiers et officiers, selon les opérations reliées à une demande 

d'assistance. Les dispositions suivantes s’appliquent : 

 

a) Toute organisation prêtant secours aux fins des présentes assumera la 

responsabilité des dommages corporels ou matériels qui pourraient être 

causés à des tiers par la faute de ses officiers, employés ou mandataires au 

cours ou à la suite des manœuvres, opérations ou vacations effectuées en 

vertu de la présente entente. 

 

b) Sous réserve de tous ses droits et recours à l'égard des tiers, aucune 

organisation prêtant secours ou recevant assistance ne pourra réclamer des 

dommages et intérêts, par subrogation ou autrement, d'une autre 

organisation participante ou de ses officiers, employés ou mandataires, 

pour les pertes ou dommages causés à ses biens au cours ou suite à des 

manœuvres, opérations ou vacations effectuées en vertu de la présente 

entente. 
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c) Aux fins de l’application de la Loi sur les accidents du travail (RLRQ, 

chapitre A-3), de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, 

chapitre S-2.1) et de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 

professionnelles (RLRQ, chapitre A 3.001) ainsi que pour le paiement de 

tout bénéfice prévu aux conventions collectives, tout officier, employé ou 

mandataire d'une organisation participante qui subit des blessures dans 

l'exercice de ses fonctions en vertu de la présente entente sera considéré 

comme ayant travaillé pour son employeur habituel, même lorsque ces 

blessures surviennent lorsqu'il prête secours à une autre organisation en 

vertu de la présente entente. 

 

À cet effet, l'employeur habituel n'aura aucun recours, par subrogation ou 

autrement, contre l’organisation ainsi secourue. 

 

d) Toute municipalité recevant assistance aux fins des présentes s’assurera 

du transport des blessés vers l’hôpital, lorsque nécessaire. 

 

 ARTICLE 11 – ASSURANCES 

 

 Toute organisation participante s’engage à maintenir en vigueur les 

protections requises en matière d’assurances, tant pour ses biens et 

équipements que pour sa responsabilité civile, copie de la présente entente 

devant par conséquent être transmise par l’organisation participante à ses 

assureurs. 

  

 ARTICLE 12 – DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS 

 

Chaque organisation faisant partie de l'entente assumera seule les dépenses 

en immobilisations qu'elle effectuera dans le domaine de la protection 

contre l’incendie. 

 

ARTICLE 13 – MODE DE RÉPARTITION DES COÛTS 

D’EXPLOITATION 

  

 Toute municipalité recevant assistance d’une autre municipalité ou d’une 

régie s’engage à payer à cette dernière les déboursés suivants : 

  

a) Le coût de déplacement de la municipalité prêtant secours est établi à 

3,26 $/km, incluant les frais d’entretien et de réparation et calculé selon le 

nombre de kilomètres séparant la caserne de la municipalité demanderesse 

et la caserne de la municipalité prêtant assistance.  

 

Le tarif indiqué est un prix ferme, lequel sera modifié selon le taux 

correspondant au taux de variation en plus, exprimé en pourcentage, de 

l’indice des prix à la consommation, non désaisonnalisé, pour la région de 

Montréal, entre le mois de janvier 2025 (ou, selon le cas, 2026 et 2027) et 

le mois correspondant de l’année précédente, selon le catalogue mensuel 

de l’indice des prix à la consommation, préparé par Statistique Canada. Ce 

taux ne pourra cependant pas excéder 5 % et ne pourra pas être négatif;  

 

b) Les coûts de l’ensemble du matériel d’intervention à usage unique 

utilisé par les pompiers pour mener à bien leur intervention, à savoir, sans 

limiter ce qui précède, les fournitures telles que l’air comprimé, la mousse, 

les poudres chimiques, le matériel de colmatage, de récupération et le 

carburant sont facturés à la municipalité demanderesse selon le montant de 

la dépense réellement encourue; 

c) Le temps rémunéré débute à l’heure enregistrée à la centrale de 

répartition de la municipalité portant assistance lors de l’acheminement de 

l’appel initial et se termine après la remise en état de l’équipement une fois 

de retour à la caserne; 
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d) Ces tarifs ne s’appliquent que dans le cadre de la présente entente, 

chaque municipalité se gardant le privilège de rémunérer son personnel 

selon sa volonté pour les opérations sur son territoire; 

 

ARTICLE 14 – AUTRES FRAIS D’EXPLOITATION 

 

Toute organisation prêtant assistance à une autre organisation aux fins de 

la présente entente ne pourra réclamer de cette dernière aucun paiement ou 

compensation en raison; 

 

a) Du coût du carburant et du lubrifiant déjà contenu aux réservoirs de ses 

appareils;  

 

b) Des franchises ainsi que des primes d'assurance couvrant les dommages 

susceptibles d'être causés à ses véhicules et à son équipement ainsi que les 

blessures, dont le personnel de son service de sécurité incendie pourrait 

être victime; 

 

ARTICLE 15 – RADIOCOMMUNICATION SUR LE LIEU DE 

L’URGENCE 

 

Chaque partie devra organiser ses équipements de radiocommunication 

afin qu'elle soit en mesure de communiquer sur une fréquence commune 

d'entraide qui correspond à la bande de transmission de ses équipements.  

 

Par conséquent, les équipements de communication des officiers 

commandants devront être équipés de façon à pouvoir communiquer sur 

une fréquence commune.  

 

Dans le cas où une incompatibilité importante des systèmes de 

télécommunication devait survenir, la partie demanderesse devra remettre 

au moins une radio à l’officier portant assistance. 

 

ARTICLE 16 –  ADHÉSION D’UNE AUTRE 

ORGANISATION 

 

Toute autre organisation désirant adhérer à la présente entente pourra le 

faire conformément aux dispositions de l’article 469.1 de la Loi sur les 

cités et villes et de l’article 624 du Code municipal du Québec, sous réserve 

des conditions suivantes : 

 

a) Elle obtient le consentement unanime des organisations faisant déjà 

partie de l’entente;  

 

b) Elle accepte les conditions d’adhésion dont les organisations pourraient 

convenir entre elles sous forme d’addenda à la présente entente;  

 

c) Toutes les organisations autorisent par résolution cet addenda 

 

ARTICLE 17 – DURÉE ET RENOUVELLEMENT 

 

La présente entente est d’une durée de trois (3) ans à compter de la date de 

sa signature par toutes les parties. À son expiration, elle se renouvellera 

automatiquement pour des périodes successives de deux (2) an.  

 

Si une organisation souhaite éviter un tel renouvellement ou apporter des 

modifications au contenu de la présente, elle doit informer, par courrier 

recommandé, les autres organisations de son intention et ce, au moins six 

(6) mois avant l'expiration du terme initial ou du terme de toute période de 

renouvellement. 
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ARTICLE 18 – MODALITÉS DE PAIEMENT 

 

La partie participante ayant prêté assistance, transmet à la partie requérante 

une facture pour toute somme due en vertu des présentes. Cette facture est 

payable dans les soixante (60) jours de sa transmission. Toute somme 

impayée a son échéance porte intérêt au taux décrété par la municipalité 

ayant porté assistance pour taxes impayées. 

 

ARTICLE 19 – PARTAGE DE L’ACTIF ET DU PASSIF 

 

À la fin de la présente entente, chacune des organisations conservera 

l'entière propriété de ses terrains, bâtisses, véhicules, équipements et 

accessoires, le tout sans avoir à verser de compensation financière aux 

autres organisations faisant partie de l'entente. Chacune des parties de 

l'entente assumera seule son passif découlant de l'application de l'entente, 

si passif il y a. 

 

ARTICLE 20 – RÉSILIATION D’ENTENTES ANTÉRIEURS 

 

Toute entente en vigueur entre les parties relativement à l’établissement 

d’un plan d’entraide mutuelle en cas d’incendie, d’intervention d’urgence 

ou de sauvetage et / ou multicaserne est par les présentes résiliée et 

remplacée par la présente entente.   

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

  APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers acceptent l’entente Intermunicipale, relative à 

l’Établissement d’un plan d’entraide mutuelle en cas d’incendie, 

d’intervention d’urgence ou de sauvetage; 

 

QUE les conseillers demandent à messieurs, Jacques Lemaistre-Caron, 

maire et Silvio Gaudio, directeur-général et greffier-trésorier de signer 

l’entente et de la faire parvenir à qui de droit. 

  

 ADOPTÉE 

 

2025-05-114 RÉSOLUTION ADOPTANT « CENTRE D’EXPERTISE 

MULTISERVICE – CAUCA (CONTRAT PR) » 

 

 CONSIDÉRANT QUE le département incendie a fait une demande de 

soumission pour le traitement des appels d’urgence; 

 

 CONSDIÉRANT QUE « CAUCA » étant déjà avec les pompiers de la 

Municipalité de Lacolle et une résolution a été adoptée en date du 11 

février 2020 sous le numéro 2020-02-406; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la soumission reçue en date du 12 mars 2025 ce 

décrit comme suit : 

 

o Frais d’acquisition : - répartition des appels PR frais par population 

   desservie;   1 793,28$  

       

 Tableau explicatif des dates incluses :  

Total 2025 – mai à décembre 2025  1 195,52$  

Total 2026 – janvier à décembre 2026 1 847,08$             

Total 2027 – janvier à décembre 2027 1 902,49$          

Total 2028 – janvier à décembre 2028 1 959,57$          

Total 2029 – janvier à décembre 2029 2 018,35$          
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 Les montants indiqués n’inclus pas les taxes applicables. 

 

CONSIDÉRANT QU’Est inclus dans l’offre de service de répartition de 

premiers répondants comme suit : 

 

➢ L’ouverture de la carte d’appel de type premiers répondants se fait 

à la demande du service incendie sur les ondes radio; 

➢ CAUCA prend les déplacements du véhicule attitré et sont inscrits 

à la carte d’appel; 

➢ Communication radio : ouverture de la carte d’appel, 10-16, 10-

17,10-5 et 10-90; 

➢ Le service incendie peut demander des ressources secondaires sur 

les ondes radio et ce au besoin; 

➢ Il est de la responsabilité des premiers répondants de communiquer 

directement avec leur centre de communication santé; 

➢ Il y a un approximatif de 30 à 50 affectations de premiers 

répondants par année; 

➢ Les deux parties peuvent mettre fin à la répartition des premiers 

répondants et ce dans un délai de 30 jours 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU  

 

QUE les conseillers ont pris connaissance de l’offre de service 

« répartition premiers répondants » de CAUCA tel que présenté lors de la 

séance; 

 

QUE les conseillers acceptent ladite offre et demande au directeur 

incendie monsieur Raynald Demers de finaliser le tout avec CAUCA et de 

signer tout document. 
 

 ADOPTÉE 

 

2025-05-115 RÉSOLUTION ADOPTANT LE CONTRAT DE SERVICE 

« GESTION DES COMMUNICATIONS 9-1-1 » 

 

CONSIDÉRANT QUE CAUCA opère un centre primaire de traitement 

des communications 9-1-1 tel que défini à l’article 1 al.2 (1) de la « Loi 

sur les centres de communications d’urgence; 

 

CONSIDÉRANT QUE CAUCA détient un certificat de conformité en 

vertu de la « Loi sur les centres de communications d’urgence »; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire octroyer le mandat de la 

gestion des communications 9-1-1 à CAUCA à l’intérieur de son territoire 

et de territoires ou de parties de territoires de toutes municipalités ou villes 

désignées au présent contrat par la municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a fourni à CAUCA une copie 

certifiée de la résolution numéro 2025-05-115 désignant CAUCA comme 

son fournisseur autorisé de services 9-1-1 à l’intérieur du territoire ou de 

parties de territoires de toutes municipalités désignées par la municipalité; 

 

EN CONSIDÉRANT, de se référer au contrat de service 9-1-1 et ses 

annexes jointes à la résolution; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU : 
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QUE les conseillers ont pris connaissance du contrat de service « gestion 

des communications 9-1-1 » et ses annexes; 

 

QUE les conseillers acceptent ledit contrat et demandent à messieurs 

Jacques Lemaistre-Caron, maire et Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier personnes dûment autorisées par la Municipalité de 

Lacolle à signer le contrat de service « gestion des communications 9-1-

1 » et ses annexes jointes à la résolution. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-05-116 RÉSOLUTION ADOPTANT LE CONTRAT DE SERVICE 

« RÉPARTITION DES COMMUNICATIONS INCENDIE 

 

CONSIDÉRANT QUE CAUCA offre un contrat de service conformité 

en « répartition des communications incendie »; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire octroyer le mandat à 

CAUCA pour le contrat de service « répartition des communications 

incendie » à l’intérieur de son territoire et de territoires ou de parties de 

territoires de toutes municipalités ou villes désignées au présent contrat par 

la municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a fourni à CAUCA une copie 

certifiée de la résolution numéro 2025-05-116 désignant CAUCA comme 

son fournisseur autorisé pour le contrat de service « répartition des 

communications incendie à l’intérieur du territoire ou de parties de 

territoires de toutes municipalités désignées par la municipalité; 

 

EN CONSIDÉRANT, de se référer au contrat de service répartition 

des communications incendie et ses annexes joint à la résolution; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers ont pris connaissance du contrat de service 

« répartition des communications incendie » et ses annexes; 

 

QUE les conseillers acceptent ledit contrat et demandent à messieurs 

Jacques Lemaistre-Caron, maire et Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier personnes dûment autorisées par la Municipalité de 

Lacolle à signer le contrat de service « répartition des communications 

incendie » et ses annexes joints à la résolution. 

 

 ADOPTANT 

 

2025-05-117 RÉSOLUTION ADOPTANT LA LETTRE DE DÉMISSION DE 

L’EMPLOYÉ 22-0075 DE LA CASERNE 38 

 

 ATTENDU QUE monsieur Matis Pagé, employé 22-0075, pompier à la 

caserne 38 de la Municipalité de Lacolle depuis le 2 mai 2022;  

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur Matis Pagé a soumis sa lettre de 

démission en date du 29 juillet 2024 à monsieur Raynald Demers, directeur 

incendie, suite à une année sabbatique;  

 

 CONSIDÉRANT QUE cette démission prendra effet le 29 juillet 2024; 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 
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                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseiller ont pris connaissance de ladite lettre et acceptent la 

démission de monsieur Matis Pagé en date du 13 mai 2025 suite à sa lettre 

et les conseillers le remercient pour toutes les années données au 

département des pompiers de la Municipalité de Lacolle et lui souhaite du 

succès. 

 

  ADOPTÉE 

  

9. TRAVAUX PUBLICS 

 

9.1 DÉPÔT / RAPPORT DU MOIS DE MARS 2025 

 

Dépôt – Le rapport a été déposé lors de la séance ordinaire. 

 

2025-05-118 RÉSOLUTION ADOPTANT L’EMBAUCHE DE L’ÉTUDIANT 

MÉDÉRIK PAYANT « EMPLOI D’ÉTÉ CANADA) AU GAZON 

 

  ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a fait une demande auprès 

de « Emploi d’été Canada » pour offrir une opportunité d’emploi aux 

étudiants; 

 

 ATTENDU QUE la municipalité a identifié un besoin temporaire de 

main-d’œuvre pour la période estivale pour entretien des gazons de la 

municipalité; 

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur Médérik Payant a fait parvenir son 

curriculum vitae pour l’entretien des gazons de la municipalité; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

             

ET RÉSOLU; 

 

QUE les conseillers demandent à informer les tâches et responsabilités de 

l’étudiant soient définies par monsieur Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier; 

 

QUE les conseillers acceptent la candidature de l’étudiant Médérik Payant 

à travailler pour la municipalité en période estival 2025 jusqu’à la reprise 

des classes, aux conditions selon la convention collective en vigueur. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-01-119 RÉSOLUTION ADOPTANT L’EMBAUCHE DE L’ÉTUDIANT 

RAPHAËL DENEAULT « EMPLOI D’ÉTÉ CANADA) AU GAZON 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a fait une demande auprès 

de « Emploi d’été Canada » pour offrir une opportunité d’emploi aux 

étudiants; 

 

 ATTENDU QUE la municipalité a identifié un besoin temporaire de 

main-d’œuvre pour la période estivale pour entretien des gazons de la 

municipalité 

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur Raphaël Deneault a fait parvenir son 

curriculum vitae pour l’entretien des gazons de la municipalité; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 
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                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

             

ET RÉSOLU; 

 

QUE les conseillers demandent à informer les tâches et responsabilités de 

l’étudiant soient définies par monsieur Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier; 

 

QUE les conseillers acceptent la candidature de l’étudiant Raphaël 

Deneault à travailler pour la municipalité en période estival 2025 jusqu’à 

la reprise des classes, aux conditions selon la convention collective en 

vigueur 

 

 ADOPTÉE 

 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

2025-05-120 SOUMISSION DE LA COMPAGNIE « TECHNO-CONTACT 

INC. » PANNEAU DE CONTRÔLE À LA STATION DE 

POMPAGE, CHEMIN MCGEE 

 

 ATTENDU QUE la surveillance et contrôle d’une station de pompage est 

un élément extrêmement précieux pour la surveillance; 

 

 ATTENDU QUE la municipalité a demandé une soumission pour un 

panneau de contrôle à la station de pompage sur le chemin McGee qui se 

relie à la génératrice; 

 

 ATTENDU QUE la soumission reçu no 92992 au montant de treize mille 

trois cent soixante-deux dollars et trente-neuf cent (13 362,39$) taxes 

incluses et décrit comme suit : 

o Fabrication complète : 

o 1 coffret de 24 x 24 x 10 1 porte 

o 2 contacteurs 

o 2 délais 

o Ingénierie incluse : 

o Montage, câblage du cabinet inclus 

o Dessin électrique et mécanique    

  

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers ont pris connaissance de la soumission détaillée no 

92992; 

 

QUE les conseillers acceptent ladite soumission pour le panneau qui sera 

branché à la génératrice pour un montant de treize mille trois cent soixante-

deux dollars et trente-neuf cents (13 362,39$) taxes incluses, ainsi éviter 

un problème lors d’une panne électrique.  

 

   ADOPTÉE 

 

2025-05-121 ADOPTION – PLAN DE PROTECTION DES SOURCES D’EAU 

POTABLE DE LA RIVIÈRE RICHELIEU 

 

 CONSIDÉRANT QU’une demande à la Municipalité de Lacolle par 

COVABAR pour leur faire parvenir une lettre d’engagement concernant 

une contribution au financement régional du « Plan de protection des 

sources d’eau potable de la Rivière Richelieu; 
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 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle paye déjà un Quote 

part à la MRC du Haut-Richelieu pour « Covabar »; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers ne donnent pas suite à la demande, suite à 

l’explication que la Municipalité de Lacolle paye déjà à la MRC du Haut-

Richelieu. 

 

   ADOPTÉE 

 

11. URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

11.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de mars 2025 

   

2025-05-122 ADOPTION RÉSOLUTION « PPCMOI 2025-0246 » 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle a reçu une demande 

d’autorisation visant un projet particulier de construction, de modification 

ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) à l’égard de l’immeuble 

constitué du lot 4 938 013 du cadastre du Québec et situé au 9 et 9A, rang 

de la Barbotte afin de permettre l’aménagement d’un site agrotouristique 

composé principalement d’une table champêtre et d’un hébergement 

accessoire à l’usage principal agricole;  

 

CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans la zone A16 selon le 

plan de zonage du règlement de zonage RU 2021-0204; 

CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires 

au Règlement de zonage RU 2021-0204 concernant l’usage C3-commerce 

d’hébergement, l’aménagement d’une aire de stationnement sans ilot de 

verdure ainsi que l’aménagement d’un débarcadère, l’implantation d’un 

kiosque de dégustation à moins de 6 mètres de la ligne latérale; 

CONSIDÉRANT QUE des plans sont joint à la présente résolution de 

PPCMOI pour en faire partie intégrante;  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a 

examiné ce projet en fonction des critères d’évaluation fixés par le 

Règlement sur les PPCMOI 2022-0223 et recommande son approbation; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil est d’avis que l’émergence d’entreprise 

d’agrotourisme participe à diversifier les usages agroalimentaires sur son 

territoire; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil estime que le projet agrotouristique de 

la ferme du Mihouli, tel qu’il est présenté, contribuera à la fois, au 

rayonnement touristique, participera au dynamisme économique de la 

région, favorisera la mise en valeur du territoire agricole tout en respectant 

les objectifs du plan d’urbanisme de la Municipalité de Lacolle et du plan 

de développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC du Haut-

Richelieu; 

CONSIDÉRANT QU'un avis de motion a été déposé à la séance du 11 

février 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU’un premier projet de résolution a été adopté à la 

séance du 11 mars 2025; 
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EN CONSÉQUENCE, le conseil municipal décrète par la présente 

résolution que le premier projet de résolution de PPCMOI 2025-0246, 

autorisant l’aménagement d’un hébergement accessoire à l’usage principal 

agricole, l’aménagement de stationnements et d’un débarcadère, 

l’implantation d’un bâtiment accessoire (kiosque de dégustation) en 

dérogation aux articles 12, 51, 73 et 116  du règlement de zonage RU 2021-

0204 ainsi que les normes d’implantation de la zone A16 de l’annexe 1 

relatif à la grille des usages dudit règlement, le tout tel que présenté aux 

documents datés du 13 février 2024 joints à la présente résolution, soit 

adopté à certaines conditions qui sont les suivantes : 

1) L’aménagement d’un logement de type hébergement à la ferme 

doit se situer à l’étage du bâtiment d’accueil agrotouristique 

identifié par le numéro 1 sur le plan NO 2025-0246-04. Ce 

logement doit rester accessoire à l’usage principal agricole et il doit 

être démantelé si l’usage principal agrotouristique cesse ses 

activités pendant plus de 12 mois consécutifs ou autrement 

régularisé en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles ou d’un règlement adopté en vertu de cette 

dernière;  

2) L’aménagement d’une aire de stationnement de 18 cases identifié 

sur le plan 2025-0246-03 et 2025-0246-04 n’a pas à intégrer d’îlots 

de verdure;  

3) Trois entrées charretières au maximum desservent le lot 4 938 013; 

4) Le débarcadère identifié sur le plan 2025-0246-03 et 2025-0246-

04 n’a pas à respecter une distance de 7,5 mètres avec l’entrée 

charretière la plus rapprochée et une distance de deux (2) mètres 

d’une ligne avant; 

5) D’autoriser l’implantation d’un kiosque de dégustation à moins de 

6 mètres de la ligne latérale gauche; 

 

Le tout s’apparentant aux plans PPCMOI-2025-0246-01 à PPCMOI-2025-

0246-06 et aux annotations qui y sont inscrites, lesquels sont joints à la 

présente résolution pour en faire partie intégrante. 

__________________________ ____________________________ 

Jacques Lemaistre-Caron  Silvio Gaudio, directeur général 

Maire     greffier-trésorier 

AVIS DE MOTION : 11 FÉVRIER 2025 

PROJET DE RÈGLEMENT : 11 MARS 2025 

AVIS CONSULTATION PUBLIQUE: 28 MARS 2025 

CONSULTATION PUBLIQUE : 8 AVRIL 2025 

DEUXIÈME PROJET DE RÉSOLUTION : 8 AVRIL 2025 

ADOPTION : 13MAI 2025 

AVIS DE CONFORMTIÉ : 

AVIS DE PROMULGATION 

ENTRÉE EN VIGUEUR :  
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PLAN 2025-05-0246-01 
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PLAN 2025-0246-02 
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PLAN 2025-0246-03 
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PLAN 2025-05-0246-04 
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PLAN 2025-0246-05 
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PLAN 2025-05-0246-06 
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 EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

ET RÉSOLU :  

QUE les conseillers adoptent la résolution 2025-05-122 « PPCMOI 2025-

0246 ». 

ADOPTÉE 

2025-05-123 RÉSOLUTION ADOPTANT LE RÈGLEMENT 2025-0248-01 

RELATIF AUX FRAIS ET TARIF DES SERVICES MUNICIPAUX 

ATTENDU QUE la municipalité a adopté le règlement 2025-0248 en 

date du 11 mars 2025; 

 

ATTENDUE QUE le conseil juge opportun de corriger une coquille 

relative aux frais du service d’incendie pour les frais d’une équipe en 

assistance automatique sur le territoire d’une autre organisation; 

 

ATTENDUE QU’UN avis de motion est donné à la séance du 8 avril 

2025; 

 

EN CONSÉQUENCE ET POUR CES MOTIFS 

 

SUR LA PROPOSITION DE : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

ET APPUYÉ PAR :  monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

IL EST RÉSOLU QUE LE RÈGLEMENT ORDONNE, STATUE 

ET DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 

PARTIE I – DISPOSITION DÉCLARATOIRE 

 

ARTICLE 1  Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

 

ARTICLE 2 Le conseil municipal décrète avoir adopté ce règlement 

partie par partie, article par article, alinéa par alinéa, de 

sorte que si l’une de ses parties devait être déclarée nulle 

par un tribunal compétent, les autres parties du règlement 

continuent de s’appliquer. 

 

PARTIE II – DISPOSITIF DU RÈGLEMENT 

 

ARTICLE 3 Les tarif exigible pour tous biens, service ou activité sont 

prévus à l’annexe A, jointe au présent règlement pour en 

faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 4 Les tarifs prévus à l’annexe A ne comprennent pas les taxes 

sur les produit et service et la taxe sur la vente du Québec. 

Néanmoins, lesdites taxes seront facturées dans le cas où 

elles sont exigibles. 

 

ARTICLE 5 À moins d’indication contraire, tous les montants 

concernant les permis et certificats en vertu du présent 

règlement sont payables lors du dépôt de la demande de 

permis ou de certificats. Pour la demande de permis et 

certificat assujettis à un dépôt, celui-ci est remboursable 

lorsque les travaux sont réputés conformes par l’officier 

désigné. 

 

ARTICLE 6 À moins d’incompatibilité entre les dispositions du présent 

règlement et celles de tout autre règlement de la 
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municipalité existant au moment de son entrée en vigueur, 

les dispositions du présent règlement ont préséance. 

 

ARTICLE 7  Le directeur général est autorisé à charger tout autre frais de 

service et d’administration non inclus dans ce règlement qui 

engendre des frais définis à la Municipalité. Des pièces 

justificatives, conformément aux lois et règlement en 

vigueur, devront être transmises avec la facturation. 

 

 PARTIE III – DISPOSITION FINALE 

 

ARTICLE 8 Le règlement 2023-0233 et ces amendements sont abrogés. 

 

ARTICLE 9 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 

loi. 

 

FAIT ET ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ 

DE LACOLLE AU COURS DE LA SÉANCE TENU LE 13 MAI 

2025 

 

_______________________  __________________________ 

Jacques Lemaistre -Caron  Silvio Gaudio, directeur général/ 

 Maire     greffier-trésorier   

  

ANNEXE A 

  Type de permis/certificat/SERVICE Frais et tarif 

URBANISME 

 
NOUVELLE CONSTRUCTION 

RÉSIDENTIELLE 

50 $ DE BASE + 

3,50$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 
NOUVELLE CONSTRUCTION 

AUTRE USAGE 

50 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 

RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE 

30 $ DE BASE + 

4$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 AGRANDISSEMENT ET 

RECONVERSION 

RÉSIDENTIELLE 

35 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 

RÉNOVATION AUTRE USAGE 

60 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 AGRANDISSEMENT ET 

RECONVERSION AUTRES 

USAGE 

6$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 DÉMÉNAGEMENT BÂTIMENT 80$ 

 

 CONSTRUCTION NOUVEAU 

BÂTIMENT ACCESSOIRE 

RÉSIDENTIELLE 

75$ 

 

 CONSTRUCTION NOUVEAU 

BÂTIMENT ACCESSOIRE 

AUTRE USAGE 

100$ 

 

 AGRANDISSEMENT BÂTIMENT 

ACCESSOIRE RÉSIDENTIEL 

50 $ DE BASE + 
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3,50$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 AGRANDISSEMENT BÂTIMENT 

ACCESSOIRE AUTRE USAGE 

50 $ DE BASE + 

4$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 PISCINE 75$ 

DÉPÔT DE 100$ POUR CONFORMITÉ 

 

 MURET  40$ 

 

 AFFICHAGE 40$ 

 

 CONSTRUCTION EN SAILLIE, 

BALCON, PATIO, ESCALIER 

50$ 

 

 STATIONNEMENT 150$ 

 

 NOUVELLE OCCUPATION  50$ 

 

 CHANGEMENT D’USAGE 100$ 

 

 OCCUPATION DOMAINE 

PUBLIQUE TEMPORAIRE 

60$ 

 

 PORTE-À-PORTE 50$ 

 

 ÉVÈNEMENT  50$ 

 

 KIOSQUE SAISONNIER 20$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

PRINCIPAL RÉSIDENTIEL 

300$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

PRINCIPAL AUTRE USAGE 

200$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

ACCESSOIRE RÉSIDENTIELLE 

50$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

ACCESSOIRE AUTRE USAGE 

150$ 

 

 PERMIS DE LOTISSEMENT 120$ 

 

 FRAIS DE PARC 10% 

 

 ABATTAGE ARBRE 40$ 

 

 TRAVAUX COURS D’EAU ET 

BANDE RIVERAINE 

100$ 

 

 FERMETURE FOSSÉ 100$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 

 

 PONCEAU 50$+  

DÉPÔT DE 100$ CONFORMITÉ 

 

 PUIT PRIVÉ 60$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 

 

 INSTALLATION SEPTIQUE 60$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 
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 FRAIS ADMINISTRATIFS POUR 

L’ENTRETIEN DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES 

TERTIAIRE A RAYON 

ULTRAVIOLET 

15$ PAR FACTURE 

 

 ÉPANDAGE MRF 150$ 

 

 RENOUVELLEMENT PERMIS MÊME TARIF QUE LE PERMIS 

ORIGINAL 

 

 TRAVAUX EFFECTUER AVANT 

DEMANDE DE PERMIS 

200$ 

 

 TRAVAUX EFFECTUER SANS 

PERMIS 

300$ 

 

TRAVAUX PUBLICS 

 

 PERMIS DE BRANCHEMENT 250$ 

 

 MODIFICATION DIMENSION 250$ 

 

 RÉFECTION ET RÉPARATION 

ÉGOUT PRIVÉ 

100$ 

 

 DEMANDE D’INSPECTION 100$ 

 

 DEMANDE D’ARROSAGE EAU 

AQUEDUC 

100$ 

 

 DÉPLACEMENT BORNE 

FONTAINE 

5 500$ 

  

 REMPLISSAGE CITERNE D’EAU 

POTABLE À MÊME LE RÉSEAU 

250$ PAR REMPLISSAGE DE CITERNE 

 

DEMANDE DE MODIFICATION RÈGLEMENTAIRE 

 

 MODIFICATION ZONAGE 1 500$ 

 

 TENUE DE RÉFÉRENDUM 2 000$ 

 

 DÉROGATION MINEURE 1 500$ 

 

 USAGE CONDITIONNEL 1 000$ 

 

 AUTRE RÈGLEMENT 

MUNICIPAL 

500$ 

 

 PPCMOI 1 500$ 

 

 CORRECTION TRANSACTION 

IMMOBILIÈRE 

400$ 

 

 DEMANDE ACCÈS À 

L’INFORMATION 

TARIF SELON LE RÈGLEMENT 

PROVINCIAL 

 

LOISIR, LOCATION DE SALLE ET ÉQUIPEMENT 

 

 
RÉSIDENT 

20$-HEURE 

200$ /JOURNÉE 

 

 
NON RÉSIDENT 

25$-HEURE 

250$ /JOURNÉE 
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 TENNIS 

DÉPÔT 50$  PICKEL BALL 

 PING-PONG 

 

 FAT-BIKE 

FACTURATION SI PERTE/DOMMAGE; 

AUCUN DÉPÔT 

 RAQUETTE ADULTE 

 RAQUETTE ENFANT 

 BÂTON MARCHE ADULTE 

 BÂTON MARCHE ENFANT 

 

 LOCATION CANON MOUSSE DÉPÔT 150$ 

 MOUSSE 2 LITRES 40$ 

 

SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

MUNICIPALITÉ N’AYANT PAS D’ENTENTE 

 Équipe de répondant 

Le coût d’une équipe de répondant en 

assistance automatique sur le territoire 

est établi par un tarif horaire. 

Tout temps de travail excédentaire à la 

période initiale d’une heure préétablie 

sera facturé conformément aux tarifs 

applicables par la municipalité de 

Lacolle 

1 200 $  

 DOCUMENTS ET SERVICE 

 Rapport d’enquête 75$ 

 Caméra thermique 150$ 

 Demande de permis feu à ciel ouvert 50$ 

 Demande de permis feux d’artifice 50$ 

 PERSONNEL 

 Directeur 60$/h 

 Chef aux opération 40$/h 

 Lieutenant 30,03$/h 

 Pompier 26,85$/h 

 APPAREILS D’INTERVENTION 

 Autopompe 238 350 $/h 

 Autopompe citerne 638 400$/h 

 Camion d’unité 938 250$/h 

 Génératrice 135$/h 

 Véhicule GATOR 1938 175$/H 

 Essence 100$ + 4$/km 

 Matières périssables 

Absorbant, mousse incendie, etc. 

Coût réel de remplacement + 15% de frais 

administratif 

 AUTOPOMPE/UNITÉ DE 

DÉSINCARCÉRATION (1 

OFFICIER, TROIS POMPIERS 

 

300$-HEURE 

 

 CAMION POMPE-CITERNE  

 

350$-HEURE 

 

 CAMION-CITERNE   250$-HEURE 

 

 UNITÉ DE SAUVETAGE EN 

MILIEU ISOLÉ (2 POMPIERS) 

SUMI   

500$-HEURE 

 

   DÉPLACEMENT POUR 

ALARME NON-FONDÉE   

500$ 

 

 APPEL DE PR POUR LES NON-

RÉSIDENTS   

500$ + TEMPS MAIN-D’ŒUVRE 
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 APPEL INCENDIE POUR LES 

NON-RÉSIDENTS   

500$ + TEMPS MAIN-D’ŒUVRE 

 

SERVICE ADMINISTRATION 

 

 DIRECTEUR TRAVAUX PUBLIC 75$-HEURE 

 

 INSPECTEUR-URBANISTE 60$-HEURE 

 

 JOURNALIER TP 40$-HEURE 

 

 BRIGADIER SCOLAIRE 30$-HEURE 

 

 PRÉPOSÉE SAAQ 45$-HEURE 

 

 RÉCEPTIONNISTE  40$-HEURE 

 

 ADJOINTE ADMINISTRATIVE 40$-HEURE 

 TECHNICIENNE LOISIR 75$-HEURE 

  

Demande de copie 0,10$ / la feuille noir et blanc 8/12 X 11 

0,50$/ la feuille couleur 8/12 X 11 

0,50$/ la feuille noir et blanc format légale 

1,00$/ la feuille couleur format légale 

 

 ADOPTÉE 

12. LOISIRS 

 

12.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de mars 2025 

Les conseillers ont pris connaissance du rapport présenté à la séance 

ordinaire. 

 

2025-05-124 RÉSOLUTION AUTORISANT MADAME ISABELLE RIVARD, 

COORDONATRICE DES LOISIRS POUR DEMANDE DE PERMIS 

 

 CONSIDÉRANT QUE madame Isabelle Rivard, coordonnatrice des Loisirs 

doit faire une demande de permis conformément à la loi « Régie des alcools, 

des courses et jeux (RACJ); 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle doit lui donner 

l’autorisation pour faire la demande au nom de la municipalité; 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’événement est prévu pour le 21 juin 2025 (Fête 

Nationale) situé au chalet des Loisirs de Lacolle; 

 

 CONSIDÉRANT QUE toutes les mesures de sécurité et de conformité 

seront respectées; 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

   APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault  

 

 ET RÉSOLU : 

 

 QUE les conseillers autorisent madame Isabelle Rivard, coordonnatrice des 

Loisirs de faire la demande de permis à la « Régie des alcools, des courses et 

jeux (RACJ) pour l’activité « Fête Nationale » en date du 21 juin 2025. 

 

   ADOPTÉE  
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13. CORRESPONDANCE /INFORMATION 

 

13.1 DÉPÔT/ Le rapport de Proanima pour les licences vendues en 

mars 2025. 

 

Les conseillers ont pris connaissance du rapport lors de la séance 

ordinaire. 

 

 29E ÉDITION / SEMAINE QUÉBÉCOISE DES PERSONNES 

HANDICAPÉES  

  

 13.2  DÉPÔT / Semaine québécoise des personnes handicapées – du 1er                   

au 7 juin 2025 

  

 Les conseillers ont pris connaissance du communiqué lors de la séance   

ordinaire 

 

2025-05-125 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA FIN D’ANNÉE 

SCOLAIRE DES ÉLÈVES DE L’ÉCOLE ST-JOSEPH 

 

 ATTENDU QUE le Club des Lions organise un diner pour la fin de l’année 

scolaire à l’école St-Joseph; 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle participe à cette journée et 

fournir de la salade qui accompagnera le diner aux hots dog; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

   APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

  ET RÉSOLU : 

 QUE les conseillers appuient le Club des Lions pour le dîner de fin 

d’année et demande à madame Isabelle Rivard, coordonnatrice des Loisirs 

de faire la demande à VEGPRO qui fournit la salade à chaque année. 

 

   ADOPTÉE 

 

 DÉPÔT/ BIBLIOTHÈQUE – LES VISITES POUR LE MOIS 

D’AVRIL 2025 

 

 Dépôt / Le conseil municipal a pris connaissance du rapport présenté à la 

séance ordinaire sur les citoyens qui ont passé à la bibliothèque. 

 

2025-05-126 GRENIER AUX TROUVAILLES – DEMANDE D’UN DON POUR 

LE 30E ANNIVERSAIRE 

 

 CONSIDÉRANT QUE le Grenier aux Trouvailles célèbre son 30e 

anniversaire et à contribué de manière significative aux familles de notre 

municipalité;  

  

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande pour un don 

de deux cent dollars (200,00$); 

   

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

   APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

  ET RÉSOLU : 

 

 QUE les conseillers accordent le montant de deux cent dollars (200,00$) 

au Grenier aux Trouvailles en reconnaissance de ses 30 ans de service, afin 

de soutenir ses activités et célébrer son engagement envers la communauté. 

 

  ADOPTÉE 
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14. VARIA 

 

Aucun point 

 

15. PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

 

Début : 19 h  

 

Aucune. 

Fin : 19 h  

 

16. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

2025-05-127 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

      APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE la séance ordinaire à 19 h 25 tous les points de l’ordre du jour et 

ayant été épuisés, ainsi que les points ajoutés et retiré, le président du 

conseil déclare l’assemblée levée. 

 

Prochaine séance le 10 juin 2025 

 

 

_________________________________________ 

Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

 

_________________________________________ 

Silvio Gaudio, directeur général/ greffier-trésorier   

 


